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Colloque international : Inventer le Grand Paris 1-2 décembre 2016 

Anne Portnoï (LATTS)

Le savoir-faire britannique dans la conception de la ville nouvelle de 
Cergy-Pontoise

Les  grandes  enquêtes  menées  par  les  agents  de  l’Institut  d’Aménagement  et 

d’Urbanisme  de  la  Région  Parisienne  (IAURP) au  cours  des  années  1960  ont 

contribué à  la  diffusion de  certains  modèles  étrangers  en France1.  À ces  enquêtes 

s’ajoute l’intervention de bureaux d’études étrangers durant la période de conception 

des  villes  nouvelles2.  Bernard  Hirsch,  directeur  de  la  Mission  d’étude  et 

d’aménagement de Cergy-Pontoise, sollicite quant à lui, entre 1967 et 1970, l’agence 

d’architecture de Shankland et Cox (S&C), pour assister les agents de la Mission dans 

la conception de la ville nouvelle.  Cette expérience n’est pas un cas isolé, mais un 

exemple  parmi  d’autres  du  transfert  d'une  pratique  urbanistique  étrangère  par 

l'intermédiaire  d'acteurs  privés.  Ce  cas  est  toutefois  exemplaire  car  à  travers  la 

collaboration avec l’agence S&C, ce sont les méthodes de travail de l’agence publique 

d’architecture du London County Council (LCC), qui sont transmises aux acteurs des 

villes nouvelles. 

Si S&C est un bureau d'études privé, Graeme Shankland et Oliver Cox ont acquis un 

savoir-faire au sein de grandes structures publiques britanniques. Tous deux y ont 

participé  à  la  construction  d’une  nouvelle  pratique  de  l’urbanisme3.  Ils  ont  été 

notamment, au sein du LCC, les architectes en charge du projet pour la ville nouvelle 

de Hook - un projet qui a exercé dans les années 1960 une influence significative sur 

1 En plus des études sur les villes nouvelles menées par Pierre Merlin, de vastes enquêtes portent sur de 
nouveaux types urbains : équipements socioculturels en Hollande et en Allemagne, centres 
commerciaux aux États-Unis, zones industrielles en Grande-Bretagne, dans les pays scandinaves et aux 
États-Unis, ou encore sur les universités nouvelles et les community colleges britanniques. 
2 En 1967, Victor Gruen est sollicité par Jean Millier pour participer à l’élaboration des programmes 
des villes nouvelles. Victor Gruen et l’économiste Larry Smith interviennent l’élaboration de la 
programmation de l’Agora d’Évry, ainsi que dans les études de faisabilité économique des centres 
commerciaux régionaux de Noisy-le-Grand et de Cergy-Pontoise. Cf. Korganow, Alexis., Meehan, 
Tricia., Orillard, Clément., L’intéraction Ville-équipement en ville nouvelle. Réception et adaptation de 
la formule de l’équipement socio-culturel intégré, Ministère de l’équipement de transports et du 
logement, du tourisme et de la mer. Programme interministériel d’histoire et d’évaluation des villes 
nouvelles française, septembre 2005.
3 Anne Portnoï, « La tradition du Town Design et sa transmission par les acteurs des villes nouvelles 
françaises », thèse de doctorat Université Paris Est, EDVTT, sous la direction d’Antoine Picon 
soutenue en mai 2017.



la  pratique  urbanistique,  au-delà  même du  Royaume-Uni4.  Les  échanges  avec  les 

agents de la Mission montrent que c’est bien cette expertise qui fait l’objet de leur 

collaboration, plus encore que la transposition de formes urbaines. 

Pendant les quatre ans de leur collaboration avec les agents de la Mission de Cergy-

Pontoise, S&C produisent des rapports et assistent les Français dans l’élaboration de 

directives d’aménagement. Graeme Shankland rencontre périodiquement les agents de 

la Mission et l’un de ses collaborateurs, Michael Welbank, travaille pendant un an à 

leurs  côtés5.  Les  échanges  entre  la  Mission  et  l’équipe  de  S&C  montrent 

l’enthousiasme avec lequel les Français accueillent ces recommandations et comment 

ils  intègrent  à  leur  pratique  les  méthodes  et  le  vocabulaire  des  Britanniques.  Ils 

s’appuient sur leurs tableaux, ils reprennent leurs schémas, leurs codifications, leurs 

critères d’évaluation, leurs préceptes en terme de densité. Tout comme Victor Gruen 

qui est sollicité sur la question des centres commerciaux, S&C ont un statut ambiguë, 

entre consultant, assistant à la maitrise d’ouvrage et concepteur. C’est l’ambiguïté de 

ce statut, en définitive, qui permet une véritable  assimilation des recommandations 

britanniques par les agents de la Mission.

UNE  VOLONTÉ  DE  RUPTURE  AVEC  DES  SAVOIR-FAIRE  URBAINS 
PRATIQUÉS DEPUIS L’APRÈS-GUERRE

La  présence  de  Shankland  et  Cox à  Cergy-Pontoise  accompagne  une  volonté  de 

rupture  avec  des  savoir-faire  urbains  pratiqués  depuis  l’après-guerre.  Ce  rejet  est 

compris  dans  l’élan  plus  général  des  critiques  envers  les  grands  ensembles  et  la 

procédure des ZUP. Les grands ensembles sont un contre-modèle pour les acteurs des 

villes nouvelles qui se donnent pour objectif d’introduire une diversité d’architecture, 

de  programmes  et  de  projets6.  À cet  élan  s’ajoute  certainement  un  conflit  entre 

4 John R. Gold introduction à la réédition de l’ouvrage, London County Council, The Planning of a 
New Town, London, Routledge, 2015. Voir aussi John R. Gold, The Practice of Modernism: Modern 
Architects and Urban Transformation, 1954-1972, London, Routledge, 2007 et Anne Portnoï, « The 
Planning of a New Town. Une nouvelle manière de faire la ville au tournant des années 1960 » Histoire 
urbaine, 2017-3, pp. 127-142 

5 Hirsch, Bernard, Oublier Cergy - l'invention d'une ville nouvelle : Cergy-Pontoise, 1965-1975, Paris, 
Presses de l'école nationale des ponts et chaussées, 1990, pp.111-114.
6 Loïc Vadelorge « La politique des villes nouvelles françaises », in Clément Orillard, Antoine Picon,, 
De la ville nouvelle à la ville durable, Marne la vallée, Marseille, edition parathèses, 2012.



professionnels7.  Les  agents  de  l’IAURP qui  sont  sur  le  terrain,  ceux  qui  sont 

confrontés aux questions opérationnelles de la fabrication de la ville nouvelle au sein 

de  la  Mission  de  Cergy-Pontoise,  expriment,  au  même  titre  que  les  auteurs  des 

Cahiers  de  l’IAURP,  le  besoin  de  rompre  avec  les  pratiques  urbanistiques  des 

architectes. Ils veulent en finir avec l’urbanisme de plan. Cette volonté est un héritage 

du discours  de l’urbanisme déployé dans la  revue  Urbanisme depuis  le  début  des 

années 19508. C’est plus d’une décennie de débats sur le renouvellement des pratiques 

urbaines qui explique que les membres de l’IAURP, au moment du lancement du 

programme de villes nouvelles, avaient le sentiment d’avoir un nouveau savoir-faire à 

construire. C’est aussi à partir de cette histoire que prend sens la façon dont Bernard 

Hirsch, le directeur de la mission de Cergy-Pontoise, parle de l’expérience britannique 

dans son fameux ouvrage Oublier Cergy. Par exemple, lorsqu’il propose de profiter de 

l’expérience des Anglais afin de ne pas recommencer les tâtonnements et les erreurs 

des pionniers des  New Towns, et qu’il oppose les urbanistes français aux urbanistes 

britanniques. 

« Contrairement aux idées reçues, les Anglais sont beaucoup plus cartésiens que 
nous, et ils se livrent à un travail d’analyse et de raisonnement en profondeur 
avant de tracer le premier trait sur le papier. Les urbanistes français, formés par 
l'Ecole des beaux-arts, sont trop attachés à l'aspect formel et commencent par 
dessiner un plan de masse ou par construire une maquette avant de réfléchir aux 
données du problème.9»  

Un  autre  facteur  explique  l’intérêt  des  acteurs  des  villes  nouvelles  pour  les 

savoir-faire britanniques : le contexte intellectuel général de remise en question 

des formes d’autorité charismatique, dans le sillage de mai 1968. C’est ainsi que 

de  très  jeunes  agents  de  la  Mission,  Clément-Noël  Douady  et  Roman 

Lautenschlager, bien que tous deux architectes, s’approprient les critiques adressées 

par  les  géographes  aux  urbanistes-architectes,  et  dénoncent  une  position  d’auteur, 

qu’ils qualifient de  « démiurge autoritaire et génial 10», dans le cas notamment du 

7 Claude, Viviane, Jean-Charles Frédénucci, Expériences professionnelles et effets de génération en 
villes nouvelles (1965-2002) rapport final, Lyon, LATTS, 2004.
8 Anne Portnoï, « Les outils du Town Design face a ceux de l’urbanisme de plan-
masse. », Les Cahiers de la recherche architecturale urbaine et paysagère [En ligne], 
4 | 2019, mis en ligne le 28 juin 2019.

9 Hirsch, Bernard, Oublier Cergy - l'invention d'une ville nouvelle…op. cit. pp.111-114.
10 ADVO/1461W/294W/7-8/ Administration-comité de coordination 1968-1972, Eléments de 

Philosophie Opérationnelle. Forme et contenu, 25 juin 1968, p. 9.



projet  d’aménagement  de  la  Défense.  À cette  « attitude  classique »,   comme  ils 

l’appellent, les jeunes agents de la Mission opposent la flexibilité d’un plan ouvert, 

capable d’accepter la mise en place échelonnée des équipements. 

«  À l’opposé de la définition académique de la GRANDE COMPOSITION : 
« Un projet auquel on ne peut rien ajouter ni retrancher », la conception 
sera fondée sur un processus de croissance et devra porter en germe le 
mécanisme de sa propre adaptation. Encore faut-il, pour suivre cette voie 
qui  demande  beaucoup  plus  de  travail  et  d’imagination,  adopter  une 
organisation et des méthodes de travail appropriées et même des formes de 
pensée nouvelles11. »

A travers cette critique, les jeunes architectes de la Mission se posent aussi la question 

du rôle du dessin pour un architecte-aménageur. A leurs yeux, il doit rester ouvert aux 

évolutions possibles et  sa fonction est  de « faire faire » plutôt  que de « faire ».  À 

Cergy,  pour  les  jeunes  architectes  de  la  mission,  l’usage  des  directives 

d’aménagement  permet  de  définir  une  nouvelle  pratique  d’aménageur-concepteur, 

comme l’ont fait avant eux les jeunes architectes du LCC12. Il s’agit pour tous ces 

architectes de défendre une approche des questions urbanistiques par le projet et non 

d’un simple point de vue réglementaire.

Enfin, la collaboration de la Mission avec l’agence Shankand et Cox montre que 

l’intérêt pour l’expérience britannique s’explique aussi par les instructions très claires 

du ministère de l’Equipement13, relayées par le directeur de la Mission, Bernard 

Hirsch, qui exigent de laisser aux sociétés privées une plus grande part d’initiative 

dans le développement de la ville nouvelle. La création du ministère de l’Équipement 

en 1966 est, en effet, aussi liée à un projet de réforme de l’administration et à 

l’introduction de nouvelles techniques de gestion permettant d’intégrer les méca-

nismes de marché ou développer l’esprit d’entreprise au sein de l’administration14. Il 

apparaît que la volonté de s’appuyer sur le secteur privé pour la réalisation de ces 

villes demande aux Missions de trouver des modes d’échanges qui satisfassent les 

diverses parties.

11 Ibid.
12 Anne Portnoï, « La tradition du Town Design et sa transmission par les acteurs des villes nouvelles 
françaises », op. cit.
13 ADVO/1461W/294W/7-8/ Administration- comité de coordination 1968-1972, note du 5 mai 1969 « Directives 

du Ministre »



Dans ce contexte, l’agence Shankland et Cox est perçue comme un partenaire idéal. 

La  démarche  des  deux  architectes  britanniques  inclut  un  dispositif  de  réunions 

publiques. Elle passe par l’élaboration minutieuse de scenarios pour la population et 

l’organisation de la ville, ainsi que pour le financement du projet, auxquels s'ajoutent 

la prise en compte des exigences des promoteurs privés et la flexibilité d’un plan qui 

n’impose rien mais évalue ce qui est  faisable. Shankland et Cox insistent ainsi sur 

l’élaboration d’hypothèses  de projet  et  de critères  d’évaluation de ces  hypothèses. 

Enfin, ils formalisent les échanges entre urbanistes et maîtres d’œuvre privés à l’aide 

de  directives  d’aménagement.  Le  remplacement  du  plan-masse  par  des  directives 

d’aménagement est clairement lié à l’objectif d’une diversification des projets et à 

celle d’une collaboration avec les acteurs privés dans la construction de la ville. C’est 

d’ailleurs à cette fin que les agents du LCC ont développé cette méthode de travail 

pour la reconstruction des nombreuses zones bombardées de Londres (comprehensive 

development areas).

Ce n’est plus un plan, mais un ensemble de documents qui permet à l’urbaniste de 

partager et de transmettre l’« atmosphère » souhaitée à un architecte d’opération. Le 

terme « Atmosphère » reste suffisamment vague15 pour permettre un grand nombre de 

solutions et laisser de la liberté aux promoteurs. Dans un premier temps, la notion 

d’atmosphère n’a cependant pas le même sens pour les agents de la Mission et les 

deux Britanniques. Pour ces derniers, elle se résume à un outil de communication dans 

un processus d’élaboration du projet.  Pour les Français,  elle renvoie à une qualité 

formelle liée à des proportions et gabarits dont il s’agit d’extraire des propriétés. Les 

prescriptions sont limitées au programme et à la densité, et le dessin détaillé quant à 

lui n’est pas contractuel. Le dessin est là pour présenter des possibles, pour stimuler, 

mais certainement pas pour obliger. Aux yeux de Hirsch, le plan-masse présente un 

obstacle à  l’engagement d’acteurs privés,  alors  que la  flexibilité  mise en place au 

travers de directives d’aménagement sert cette dynamique. Ces dernières permettent, 

14 Harold Mazoyer “L’âge d’or des ingénieurs-économistes ? Une histoire politique du Service des 
Affaires Économiques et Internationales (1960-1978)”, in pour mémoire, n°14 hiver 2014, pp. 105-
118.

15 Viviane Claude souligne l’usage récurrent du terme « esprit », Claude Viviane, De « l’ensemble » à 
la ville : flottements des années 1960 et puissance de « l’extra-territorialité », Histoire urbaine 2006/3, 
n° 17, p. 27-45



selon Bernard Hirsch, de rester ouvert aux évolutions, d’improviser tout en respectant 

une trame générale de développement. Si l’on en croit ses propos, ce savoir-faire était 

inédit dans le contexte français. Hirsch joue un rôle de passeur dans le milieu des  

acteurs  des  villes  nouvelles  lors  de  ses  interventions  publiques.  Voici  comment  il 

présente ce nouvel outil dans une note datée de juillet 1969, probablement écrite à la 

suite du colloque sur les centres urbains de juillet 1969 : 

« Sous  l’influence  des  urbanistes  anglais  avec  qui  nous  avions  passé  un 
contrat  d’études,  nous  avons  mis  au  point  une  méthode  d’intervention  très 
souple  qui  permet  à  la  fois  de  faire  respecter  les  principes  généraux  qui 
définissent le caractère de la ville et de laisser au promoteur un maximum de 
liberté.

Renonçant à élaborer des plans-masses, ce qui – rappelons-le – était la règle, 
à l’époque, pour les opérations d’aménagement concerté, les urbanistes anglais 
nous ont appris à réduire au minimum les contraintes imposées et à développer 
les « directives d’aménagement » qui donnent sous une forme indicative des 
conseils  pour  l’établissement  du  plan  de  masse  par  les  architectes  du 
promoteur.  Ces directives s’expriment par des croquis et  des maquettes qui 
définissent  un  esprit  général  auquel  tous  les  types  de  logements  peuvent 
d’ailleurs s’adapter. 

Cette  méthode  a  été  maintenant  expérimentée  à  plusieurs  reprises  à  la 
satisfaction des promoteurs comme de la Mission, […]16. »

Les propos de Hirsch sont très clairs. Selon lui, c’est avant tout une méthode que leur 

ont enseignée Shankland et Cox. 

« En  définitive,  les  mentalités  en  France  et  en  Grande-Bretagne  sont  trop 
différentes pour que Shankland et Cox puissent nous apporter une aide sur des 
problèmes concrets.  Là où leur intervention est  utile,  c’est  dans la  façon de 
transcrire  nos  idées,  et  c’est  d’autant  plus  important  que  la  mission 
d’aménagement ne réalise rien directement. Elle fait intervenir des constructeurs 
et des architectes qui sont chargés d’appliquer notre politique sur le terrain. 17»

L’une des spécificités de la tradition urbanistique britannique de l’après-guerre est 

d’intégrer  le  plan  de  financement  à  la  démarche  de  conception.  Ces  plans  de 

financement  impliquent  des  acteurs  publics  et  privés. S&C sont  donc  étonnés  de 

16 ADVO/1461W/294W/7-8/ Mission d’aménagement de la ville nouvelle de Pontoise Cergy, Note sur 
les méthodes de travail de la Mission d’aménagement de Cergy-Pontoise, 31 juillet 1969.
17 Hirsch, Bernard, Oublier Cergy - l'invention d'une ville nouvelle…op. cit. pp.111-114.



constater que ceci n’est pas le cas pour l’élaboration du plan de la ville de Cergy-

Pontoise.

« Nous avons été fort surpris de trouver que les critères financiers ne jouent 
pas un rôle important dans la réalisation du plan, mais nous pensons néanmoins 
qu’il importe de définir très nettement la base financière du plan18. »

C’est aussi une critique qu’ils feront aux agents de la Mission du Vaudreuil lors de 

leur visite en 1970. En effet, ces « réticences à parler finance et économie » sont aussi 

reprochées à Jean-Paul Lacaze par le sous-préfet en charge d’encadrer le projet du 

Vaudreuil19. Il semble que ce soit un sujet de réflexion nouveau pour les architectes 

français à la fin des années 1960. C’est ainsi qu'en parallèle de leur mission à Cergy-

Pontoise, Shankland et Desmond Searle, géomètre expert de l’agence, sont sollicités 

en février 1969 par le bureau des Villes Nouvelles, pour donner une conférence-débat 

sur la participation de l’entreprise privée à la création des villes nouvelles. Ils sont 

aussi  invités  à  intervenir  sur  le  même  sujet,  quelques  mois  plus  tard,  lors  d’un 

colloque sur les centres urbains de juillet 1969 organisé par l’IAURP et la DAFU20. Il 

est clair qu’aux yeux des deux orateurs, les études de programmation démographique 

et socio-économique élaborées concurremment au modèle financier servent à trouver 

un accord avec le privé. Gérer l’opération et planifier la ville,  c’est bien plus que 

dessiner : c'est trouver un modèle économique qui prenne en compte le secteur privé, 

autrement dit un « partage des risques et des bénéfices entre public et privé 21 ». La 

tâche  de  l’urbaniste  appelle  les  outils  d’un  dialogue  que  le  plan-masse  ne  peut 

assumer. 

« Il  faut  prévoir  la  participation  du  secteur  privé.  Mais  il  faut  pour  cela  un 
secteur public plus fort, plus flexible, plus apte à prendre des risques pour que le 
secteur privé puisse collaborer valablement avec lui22. »

18 ADVO/Shankland Cox & Associates, Town Planners and Architects, Ville nouvelle de Pontoise-
Cergy, rapport 1- juin1967, p23.
19 Vadelorge, Loïc, Retour sur les villes nouvelles une histoire urbaine au XXe siècle, Paris, Créaphis, 
2014, p292
20 Colloque «Centres urbains» organisé par DAFU et IAURP les 2, 3 et 4 juillet 1969, à l’EPAD

21 IFA-ATM1537-2/ Note à l’attention de M. Lacaze, du 4 aout 1969. Retranscription de la conférence 
faite à la direction de l’Aménagement Foncier et de l’Urbanisme par Shankland et Searle sur le modèle 
économique et financier d’une ville nouvelle et participation des promoteurs privés.
22 Ibid.



Dans  cette  approche,  les  questions  majeures  concernent  la  prise  en  compte  du 

développement temporel de l’opération et les enjeux de programmation. La pensée 

programmatique s’ouvre vers celle des directives d’aménagement.

LE SAVOIR-FAIRE DE L’AGENCE SHANKLAND & COX

Le statut d’assistance à la maîtrise d’ouvrage accordé à l’agence S&C place les 

deux  architectes  dans  la  situation  de  devoir  transmettre  certaines  pratiques 

britanniques, qui, quoique communément utilisées par un groupe de professionnels en 

Grande-Bretagne, ne sont pas formalisées comme telles. Forts de leur expérience au 

sein du LCC, Shankland et Cox sont donc, dans le cadre de leur collaboration avec les 

agents de la Mission, amenés à expliciter des méthodes de conception britanniques. 

Cette approche des questions urbaines n’est pas issue d’une théorie, selon Michael 

Welbank, le collaborateur de Shankland et Cox impliqué dans l’opération de Cergy-

Pontoise.  Elle  est  partagée  et  appliquée  « presque  inconsciemment »  par  les 

professionnels progressistes britanniques. 

« This  set  of  ideas  has,  to  our  knowledge,  never  been  written,  but  forms 
perhaps the mainstream of  progressive thinking among the members of  the 
different  professions  involved,  who  daily  and  in  many  cases  almost 
unconsciously, apply and develop these concepts in their work23. »

En  quatre  ans,  ils  fourniront  huit rapports  (figure  1),  tous  rédigés  en  anglais,  à 

l’exception du premier et du sixième, qui sont en français24.

Le premier date du 22 juin 1967. Il est consacré à l’étude des documents fournis par la 

Mission et traite essentiellement de questions de méthode. Ce rapport est associé au 

portfolio de l’agence. Shankland et Cox font en effet régulièrement référence à leurs 

travaux pour illustrer leur propos. 

23 Welbank, Michael, « Ideas for Export »,  RIBA Journal, septembre 1968. « Cet ensemble d'idées n'a, 
à notre connaissance, jamais été écrit, mais constitue peut-être le courant dominant de la pensée 
progressiste de la profession, dont les agents appliquent et développent quotidiennement et dans de 
nombreux cas presque inconsciemment ces concepts dans leur travail. »
24 A ces huit rapports conservés aux archives départementales du Val d’Oise, s’ajoutent deux 
rapports qui n’appartiennent pas à la série qui sert de base de travail pour les agents de la mission. Il 
s’agit d’un rapport daté d’Aout 1967 « Social Survey. Childwall Valley Estate, Liverpool » et d’un 
rapport daté de mai 1971, « La vie dans un grand ensemble. Etude de l’habitat au Puits-la-Marlière en 
banlieue nord de Paris. ».



Le  deuxième  rapport  date  du 12 septembre 1967.  Il  est  lui  aussi  consacré  à 

l’explication des méthodes de leur agence : une première méthode pour déterminer la 

politique  de  logement  par  rapport  à  la  densité  de  population,  une  deuxième pour 

réaliser et utiliser un  planning brief, des directives d’aménagement à l’intention des 

maîtres  d’œuvre,  une  troisième  pour  dessiner  la  circulation  dans  les  zones  de 

logement.  Shankland  et  Cox  décrivent  consciencieusement  le  déroulement  de  la 

conception à l’échelle urbaine.

Le troisième rapport, daté du 14 novembre 1967, porte sur la pratique du logement en 

Angleterre, notamment les maisons à deux étages. Il  vise à évaluer les différences 

entre les pratiques françaises et anglaises. À la demande des Français, Shankland et 

Cox cherchent à comprendre si ces différences proviennent des politiques nationales 

en matière de logement, de l’organisation administrative, du système de financement, 

des besoins sociaux, des méthodes de design,  ou encore des règles ou du coût de 

construction. 

Le  quatrième  rapport,  remis  en  février 1968,  pose  la  question  de  la  possibilité 

d’appliquer  en  région parisienne  les  éléments  présentés  dans  le  troisième rapport. 

L’objectif est de trouver des hypothèses viables pour le quartier de la Préfecture de 

Pontoise-Cergy,  en  s’appuyant  sur  les  rapports 2  et  3  de  l’agence  et  sur  deux 

documents préparés par la Mission.

Les cinquième et sixième rapports traitent des écoles. Daté de juin 1968, le cinquième 

rapport  évalue  la  construction des  écoles  en France et  défend l’opportunité  d’une 

nouvelle  approche  de  leur  dessin,  en  lien  avec  de  nouvelles  formes  d’éducation. 

L’autre rapport sur les écoles (non daté) est rédigé en collaboration avec un architecte 

anglais qui construit des écoles en France, Michael Keyte. Il présente des directives 

d’aménagement possible pour les écoles.

Le  septième  rapport,  daté  d’avril 1969,  c’est-à-dire  au  moment  de  la  création  de 

l’établissement public d’aménagement de la ville nouvelle de Cergy-Pontoise et du 

lancement  des  premiers  chantiers,  se  place  dans  la  continuité  des  troisième  et 

quatrième rapports. Il  synthétise ces deux documents et donne des instructions sur 

l’aménagement des espaces extérieurs.



Le dernier rapport, daté d’août 1970, est quant à lui dédié à la question des zones 

industrielles25. À partir de onze cas anglais, Shankland et Cox résument l’expérience 

anglaise en matière de zones industrielles. 

Le premier point d’analyse de S&C porte non pas sur l’opération de la ville nouvelle, 

mais sur les conditions de production et de décision de la Mission de Cergy-Pontoise, 

son  organisation  et  ses  responsabilités.  Un  point  important  à  leurs  yeux  est 

l’autonomie de la structure de planification – à l’image des development corporations, 

les  structures  publiques  d’aménagement  des  villes  nouvelles  britanniques.  Ces 

organismes d’aménagement bénéficient d’une grande indépendance et sont formées 

par des membres des représentants des collectivités locales. Les missions d’études, 

constituées  par  Delouvrier  en  1966  pour  élaborer  les  premiers  plans  des  villes, 

regroupent, elles, des membres du district et de l’IAURP, mais aucun élu local ne 

siège  dans  ces  instances.  L’acceptation  unanime  de  la  solution  est  aussi  une 

préoccupation abordée par les deux auteurs. Pour s’assurer le soutien des populations 

des  villages  existants,  Shankland  et  Cox  préconisent  de  mener  une  étude 

d’environnement  ou  de  « paysage  urbain »,  proposent  des  « réunions  publiques », 

ainsi que la mise en place d’une politique capable d’« établir les plus étroits contacts 

avec  le  peuplement  dont  il  est  chargé26 ».  Shankland et  Cox sont  convaincus  des 

bienfaits  du travail  pluridisciplinaire,  qui avait  cours au LCC et qu’ils  cherchent à 

instaurer au sein de leur agence. Ils insistent donc à maintes reprises sur le fait que le 

travail  de  conception  ne  relève  pas  de  la  seule  responsabilité  de  l’architecte.  Ce 

dernier,  précisent-ils,  a  cependant  l'habileté  nécessaire  pour  « présenter  en  termes 

graphiques simples les traits essentiels dont dépend la forme du plan ». L’architecte, 

selon  Shankland  et  Cox,  n’a  pas  l’exclusivité  de  la  « pensée  imaginative ».  En 

revanche,  il  reste  un  acteur  central  présent  à  toutes  les  étapes  du  processus,  de 

l’établissement du programme à la construction. 

La deuxième condition de la  réussite  est  l’échelle  de réflexion.  Shankland et  Cox 

insistent sur une réflexion à deux échelles en même temps : l’une, globale, relevant du 

« concept urbain », l’autre plus détaillée, définissant « l’environnement matériel ». Ce 

dernier  ne  se  définit  pas  par  un  plan  mais  par  un  ensemble  de  documents  qui 

25 En France, sur cette période, on est passé du statut exploratoire de la MEAVN au statut 
opérationnel de l’EPA.
26 ADVO/Shankland Cox & Associates, Town Planners and Architects, Ville nouvelle de Pontoise-
Cergy, rapport 1- juin 1967, p31



fournissent  l’image de la  ville  et  qui  servent  de test,  assurant  ainsi  une forme de 

faisabilité.

« La  méthode,  pour  entreprendre  de  telle  étude,  consiste  à  examiner 
plusieurs éléments critiques ou typique du plan de manière assez détaillée, 
avec dessins, croquis en perspectives et modèles à une échelle bien plus 
grande qu’on n’en utiliserait jamais dans un rapport de planification. C’est 
alors seulement que l’on pourra voir si le problème qui a été posé est, par 
exemple, incapable d’avoir une solution acceptable, ou quelles restrictions 
de conception doivent être apportées pour des raisons d’environnement.27»

Le travail à plusieurs échelles concerne aussi le paysage. À l’inverse de son rapport au 

concept d’ensemble de la forme urbaine, la Mission ne traite, selon Shankland et Cox, 

le  paysage  qu’à  petite  échelle.  En même temps que  les  études  de  conception,  un 

paysagiste devrait, estiment les Britanniques, réfléchir à la politique totale du paysage, 

en termes de projection et de « pressions exercées sur la campagne ».

Enfin, le phasage de l’opération et sa programmation sont des éléments au cœur du 

processus de conception de l’opération pour les Britanniques. Il s’agit d’attirer dès le 

départ une population mêlant de manière équilibrée les différents groupes sociaux. En 

fonction de ces objectifs de population, il faudra répondre aux besoins de logements. 

À son arrivée, soit un an après le début des études pour la conception de la ville 

nouvelle, Welbank estime que certaines questions restent à poser. La population totale 

avait par exemple été évaluée à partir du plan général pour la région parisienne. Or, 

aux yeux du Britannique,  il  est  nécessaire  de  partir  de  prévisions  réalistes  sur  la 

population à même de venir s’installer à Cergy-Pontoise, ainsi que sur ses capacités 

financières. 

Pour les Britanniques, le fondement de l’urbanisme est bien l’estimation du cours 

probable  des  événements  et  de  leurs  implications.  La  projection  de  la  population 

fournit  la  base  pour  évaluer  toute  activité  de  la  ville.  Ce  processus  de  planning 

s’appuie sur des hypothèses initiales qui sont affinées par approximations successives. 

Cette  méthode  est,  selon  Welbank,  habituelle  dans  la  pratique  britannique,  mais 

inédite dans l'Hexagone. Les Français seraient très précis dans les statistiques et les 

figures,  mais timides quand il  s'agit  d'accepter un processus inductif  et  par nature 

inexact, ce que confirment les nombreuses remarques des agents de l’IAURP à propos 
27 Ibid., p10



de  l’empirisme  britannique.  La  tâche  première  de  l’agence  S&C  était  donc  de 

demander  aux  Français  d’écrire  leurs  objectifs  pour  la  ville  et  de  concevoir  une 

hypothèse de base. Le projet de la ville nouvelle du LCC, Hook New Town, auquel ont 

participé Shankland et Cox, est remarquable en ceci qu’il articule la formalisation 

architecturale  à  différentes  échelles,  le  paysage  et  l’infrastructure  à  une  véritable 

réflexion socio-économique. C’est cette vision qui sous-tend l’apport de S&C dans le 

cadre de la collaboration avec la Mission de Cergy-Pontoise. En septembre 1968, dans 

un  article  du  RIBA Journal  (figure  2),  Michael  Welbank relate  l’étonnement  des 

Français devant les solutions britanniques – qui, selon lui, ne découlent pas de la seule 

conception spatiale mais de plusieurs niveaux de réflexion :

[…]  it  was  the  fusion  of  social,  economic,  environmental,  traffic, 
architectural,  constructional  and  cost  factors  into  one  reasonably 
coherent set of ideas28.

Selon  Welbank,  les  Français  considèrent  le  métier  d’urbaniste  comme  celui  d’un 

« super-architecte », à rebours des éléments de méthode qui caractérisent la spécificité 

de l’approche britannique : l’estimation de la population, un processus de conception 

fait d’allers-retours entre les échelles et entre les acteurs, et enfin la communication 

des urbanistes avec les maîtres d’œuvre à l’aide de directives d’aménagement. 

Du point de vue de l’aménagement,  les valeurs et  les dispositifs identifiés comme 

appartenant au contexte britannique par Welbank sont la faible densité et le mode de 

vie associé, l’usage de stationnements en sous-sol ou du dispositif de dalle (ce qui est 

très étonnant), et la distribution des secteurs sous forme de  precinct,- des enclaves 

favorisant  la  séparation  des  flux  piétons  et  motorisés  (figure  3,  4&5).  Dans  leurs 

premiers exposés sur la question de la densité, S&C défendent la même position que 

celle qu’ils avaient défendu au sein du LCC, pour le projet de Hook. Cette position, en 

opposition très nette avec les New Towns de première génération, valorise le potentiel 

de la grande densité pour la vie sociale des centres. Mais elle ne peut qu’évoluer dans 

le contexte français, où l’on apprécie la grande densité largement au-delà de ce qui 

paraissait acceptable pour les Britanniques. Paradoxalement, l’intervention de S&C 

aura, par la suite, pour résultat une plus faible densité des ensembles de logements que 

28 Welbank, Michael, « Ideas for Export », op. cit. « il s'agissait d’intégrer les facteurs sociaux, 
économiques, environnementaux, de circulation, architecturaux, de construction et de coûts en un 
ensemble, relativement cohérent, d'idées »



ce que les Français auraient établis. La Mission s’appuie en définitive sur les standards 

britanniques pour réévaluer les objectifs de densité. Les pourcentages et la répartition 

des types de logements sont fixés à partir de ces densités. La Mission introduit aussi 

40 % de maisons. L’expérience de la transposition directe, en France, du modèle des 

maisons anglaises semble cependant avoir été difficile. 

Shankland et  Cox classent,  dans  leurs  rapports,  les  types  de  logements  en  trois 

catégories, en fonction de leur densité à l’hectare. Le texte est accompagné par des 

planches  d’illustrations  annotées  (figure  6),  qui  présentent  des  formes  urbaines 

possibles spécifiques à chaque type de densité. Alors que le texte aborde la question 

de la densité en termes socio-économiques, les planches illustrent par des extraits de 

plans  réels  ou  théoriques  des  groupements  possibles,  la  relation  du  bâti  aux 

plantations,  la  distribution  ainsi  que  la  question  des  stationnements.  Des  plans  de 

détail  présentent  l’organisation  interne  des  logements.  Pour  les  densités  plus 

importantes, les coupes permettent de montrer différents principes de superpositions et 

l’emboitement de logements en duplex et leurs accès, ainsi que la mixité verticale de 

fonctions dans les exemples de très grande densité. Il est, selon Shankland et Cox, 

plus avantageux d’adopter le principe – très développé en Angleterre – de logements 

de 4 à 5 étages, composés de duplex superposés : l’un bénéficie d’un jardin, l’autre, 

accessible par un deck, profite d’un toit-terrasse. Sous la dalle d’accès se trouvent les 

stationnements.  Les  références  sont  issues  des  recherches  du  groupe  de 

développement du ministère du Logement, dont Cox faisait partie. Selon Welbank, les 

Français sont réticents face au dispositif de dalle ou de stationnement en sous-sol, 

mais une étude de Shankland et Cox sur la place du stationnement en surface selon les 

densités souhaitées en démontre la nécessité. 

Pour une densité supérieure à 100 logements/ha, les deux Britanniques proposent de 

placer des commerces sur une dalle et prônent une organisation sous forme de grandes 

tours.  Ce  dispositif  aide  à  définir  un  centre  par  la  concentration  de  population, 

expliquent-ils. Les architectes modernistes du LCC ont défendu avec ferveur tout au 

long des années 1950 le dispositif  de dalle.  S&C affirment ainsi,  sans surprise,  la 

nécessité  d’organiser  pour  le  centre-ville  une  séparation  des  flux  entre  piétons  et 

véhicules sous la forme d’une différence de niveaux. En revanche, aussi étonnant que 

cela paraisse au regard de certains projets développés par S&C, dont celui pour le 



centre  ville  de  Liverpool29,  Welbank reste  sceptique  devant  l’imbrication  des 

programmes  proposés  par  la  Mission  pour  le  quartier  de  la  Préfecture. 

Paradoxalement, les experts britanniques aident ainsi le directeur de la Mission à faire 

face  aux  ambitions  de  l’équipe  de  jeunes  architectes  intégrés  à  la  Mission,  qui 

alimentent une vision mégastructurelle des équipements. À l’organisation complexe 

d’un édifice  multifonctionnel,  Welbank oppose la  flexibilité  d’usage nécessaire  au 

développement spontané d’activités qui ne peuvent pas supporter les charges foncières 

d’un tel projet30. Une architecture trop complexe est comprise comme une contrainte, 

sans  compter  la  complexité  économique  due  à  la  superposition  de  programmes 

financés  par  différents  promoteurs.  L’architecture  complexe,  c’est  le  bâtiment,  ce 

n’est pas la dalle. En aucun cas l’agence de Shankland et Cox ne remet en cause le 

dispositif  de  dalles.  Dans  un  courrier  de  février 1968,  un  de  leurs  collaborateurs 

soutient la nécessité d’organiser une séparation des flux entre piétons et véhicules, 

sous la forme, si possible, d’une différence de niveaux31. Deux ans plus tard, Michael 

Welbank et Adrian Cave, défendent d'ailleurs ce dispositif auprès de la Mission du 

Vaudreuil.  Au  plan  rigide  d’un  système  de  « réseau-mailles »,  ils  opposent  le 

dispositif de dalle :

[…] si on veut recréer pour le piéton un environnement médiéval sous son 
meilleur aspect au centre de la ville future, il faut avoir une dalle32.

Enfin, un apport méthodologique essentiel souligné par Welbank est, bien sûr, l’usage 

de  planning  briefs qu’il  oppose  à  la  tradition  française  (« the  orthodox  French 

tradition  in  large  scale  planning »),  qui  selon  lui,  une  fois  les  fonctions  et  les 

circulations fixées par le plan général, définit les gabarits de tous les bâtiments, ne 

laissant aux architectes maîtres d’œuvre que la responsabilité du dessin des façades. Si 

ce processus à la française ne stimule pas l’imagination architecturale selon Welbank, 

il est surtout surpris que les gabarits soient définis sans connaître les exigences des 

utilisateurs, les demandes du client et le coût (figure 7). 

29 Anne Portnoï, « La tradition du Town Design et sa transmission par les acteurs des villes nouvelles 
françaises », op. cit. ; voir aussi Otto Saumarez Smith, « Graeme Shankland : a Sixties Architect-
Planner and the Political Culture of the British Left », Architectural History 57: 393-422, 2014.
30 ADVO/1461W/294W/7-8/ Centre du quartier de la préfecture - étude programmation 1968-72 - 
Courier de Michael Welbank du 15 juillet 1968
31 ADVO/1461W/294W/7-8/ Centre du quartier de la préfecture - étude programmation 1968-72 - 
Lettre du 2 février 1968, adressée à Pierre Richard
32 IFA-ATM1537-2- Shankland et Cox/ Visite au Vaudreuil le 10 décembre 1970



Les recommandations de S&C dans leurs rapports sont accompagnées de nombreuses 

perspectives  mettant  en  scène  des  usagers  dans  leur  l’environnement  urbain 

rapidement esquissé. Les commentaires énoncent des recommandations sur le rôle du 

végétal, l’emplacement des garages, la séparation des flux piétons des véhicules ou 

encore la mise en relation des espaces extérieurs privés avec de petits espaces publics 

associés au groupement de logements. Ce sont ces outils mêmes, recommandations et 

esquisses  d’un paysage urbain,  qui  font  l’objet  par  la  suite  de  leur  enseignement. 

En avril 1968,  la  Mission  s’engage  dans  la  production  du  planning  brief33 et  en 

parallèle  de  la  production  de  rapports,  l’agence  de  Shankland et  Cox assiste  les 

Français  dans  leur  élaboration.  Les  termes sont,  à  l'époque,  encore  retranscrits  en 

anglais dans les minutes du comité de coordination. Dans un premier temps, l’objectif 

est l’écriture d’un programme illustré, qui sera, par la suite, intitulé par les agents de la 

Mission  « directives  d’aménagement »  ou  « cahier  des  charges ».  Ce  programme 

décrit le fonctionnement, l’ambiance, le rôle symbolique de chaque équipement et sa 

relation à l’espace public (figure 8). Le cahier de directives urbaines comprend34 :

une partie écrite qui définit les règlements et les objectifs

i.  un  plan  schématique  indiquant  les  grandes  lignes  des  circulations 
véhicules  et  piétons,  ainsi  que  la  localisation  des  espaces  pour  les 
différents usages dans la zone concernée ;

ii. un plan du site montrant les limites, les points fixes, les points d’accès 
des  voies  desservant  le  site  et  les  principaux  éléments  du  paysage, 
existants et proposés. Un plan au 1/500 ;

iii.  une  maquette  ou  photographie  de  maquette  montrant  des  solutions 
possibles

iv.  un  croquis  montrant  les  objectifs  pour  créer  l’atmosphère  urbaine 
(urban character).

Le dessin et l’élaboration des directives se font dans un processus continu. Au départ, 

le travail de dessin est mené par un concepteur au sein de l’équipe d’urbanistes. Puis 

cette tâche est transférée à l’architecte des bâtiments concernés. À ce stade, les idées 

produites par le maître d’œuvre peuvent être intégrées aux directives urbaines, celles-

ci pouvant être révisées si nécessaire. Pour les deux Britanniques, le maître d’œuvre 

33 ADVO/1461W/294W/7-8/ Administration-comité de coordination 1968-1972, Comité de 
coordination du 16 avril 1968
34 ADVO/ Shankland, Cox & Associates, Ville nouvelle de Pontoise Cergy. Rapport II, 12 septembre 
1967.



ne devrait, dans l’idéal, pas simplement recevoir des prescriptions écrites mais aussi 

assister à leur développement.

La maquette joue un rôle essentiel dans le processus. Elle permet aux architectes et 

aux urbanistes de travailler sur un même objet tout en la regardant de différents points 

de vue. 

A planner can be said to work from the outside inwards and the architect 
form the inside outwards35.

La maquette et la photographie de maquette sont des outils de communication mais 

aussi le moyen le plus rapide pour examiner de larges zones de construction. S&C 

préconisent d’évaluer ainsi un nombre important de solutions. Ils donnent aussi des 

indications sur la facture de la maquette afin d’aller vite : le contour du site, des blocs 

de  bois  pour  représenter  de  possibles  formes  construites  (sans  s’inquiéter  trop  si 

celles-ci ne sont pas réalisables), du papier de couleur pour figurer les cheminements 

piétons et les voiries. Ils préconisent les échelles de ces maquettes : 1/500 ou 1/1000 

pour du logement. Il convient de prendre en photo les solutions qui émergent et qui 

méritent  d’être  enregistrées  pour  mémoire  ou  pour  un  développement  futur.  Les 

polaroids sont parfaits pour ce travail, précisent-ils. Sous forme dessinée, ce travail 

serait  trop  long ou pas  assez  précis.  En procédant  par  photos,  il  est  en  revanche 

possible  d’obtenir  une  variété  d’illustrations  de  la  zone  à  développer.  Dans  un 

deuxième temps, l’examen plus détaillé d’une version s’accompagne de croquis qui 

rendent compte de « l’environnement lié à la composition en maquette ». C’est donc 

d’abord une composition formelle qui est établie. Mais cette composition n’est pas 

unique : dans un premier temps, ce sont les possibles qui sont recherchés, afin d’en 

discuter  les  avantages  et  les  inconvénients.  Shankland et  Cox procèdent  par 

alternatives. Ils précisent que ce travail s’accompagne de la définition de critères que 

les plans doivent remplir, et d'une série de questions posées par ces variantes au cours 

du processus de conception.

Il est évident que le discours de l’agence de Shankland et Cox est entendu et assimilé 

au fil du temps. Les interviews d’acteurs menées par Viviane Claude et Jean-Charles 

Fredenucci36 montrent  que  cette  méthode  et  ses  termes  – « directives », 

35 Ibid. « On peut dire qu'un urbaniste travaille de l'extérieur vers l'intérieur et l'architecte de l'intérieur 

vers l'extérieur. »

36 Viviane, Claude, et Fredenucci, Jean-Charles, Expériences professionnelles …, op. cit.



« atmosphère/ambiance/esprit » – sont réellement intégrés au travail  au jour le jour 

des architectes de la Mission. Les Français se servent des outils proposés par l’agence 

anglaise.  Le tableau  « Housing need related to household type and size » présenté 

dans le quatrième rapport de Shankland et Cox sert, par exemple, de support pour 

l’estimation des besoins et de la « « répartition souhaitée de la population par types de 

ménages, par tailles et types de logements 37 ». Les agents de la Mission suivent aussi 

consciencieusement les critères proposés par Welbank pour évaluer des hypothèses 

dans  le  processus  de  projet  (figure  8  &  9).  Du  fait  de  la  défiance  vis-à-vis  des 

méthodes du ministère de l’Equipement,  Hirsch se retrouve entouré par  de jeunes 

architectes peu expérimentés en matière d’urbanisme. Ces agents qui n’ont ni méthode 

ni expérience adoptent donc plus facilement celle des Anglais. Welbank en témoigne :

In this way it has been possible to export a great many ideas and methods 
of  work,  quickly  and  effectively  enabling  them to  build  up  a  bank  of 
experience and to sharpen their tools of criticism and creation38. 

Il apparaît clairement que cette collaboration contribue à faire émerger de nouvelles 

pratiques de l’urbanisme en France. Ce qui confirme l’affirmation de Loïc Vadelorge, 

selon lequel « l’enrichissement des pratiques professionnelles constitue la véritable 

innovation méthodologique des villes nouvelles39 ». C’est aussi l’hypothèse centrale 

de Viviane Claude et Jean-Charles Fredenucci pour leur étude menée dans le cadre du 

programme interministériel d’histoire et d’évaluation des villes nouvelles françaises40. 

En  effet,  dans  leurs  nombreux  témoignages,  les  directeurs  des  Missions,  Hirsch

comme Lacaze, Goldberg, Lalande ou Ousset, revendiquent des démarches pionnières 

ainsi que leur apport dans le renouvellement de certaines pratiques urbanistiques. A 

Cergy  Pontoise,  les  agents  de  la  Mission  expérimentent  le  dessin  d’atmosphères 

urbaines à la place d’un plan masse. L’opposition dont il est ici question au travers 

des  échanges  avec  les  britanniques  -  urbanisme  de  composition,  scénarisation, 

négociation -  reste pleinement d’actualité.

37 ADVO/1461W/294W/7-8/ Administration-comité de coordination 1968-1972, notice sommaire du 
centre de la préfecture de mai 1968
38 Welbank, Michael, « Ideas for Export », op.cit. « Il a ainsi été possible d'exporter un grand nombre 
d'idées et de méthodes de travail, ce qui leur a permis de constituer rapidement et efficacement une 
solide expérience et d'affiner leurs outils de critique et de création. »
39Vadelorge, Loïc, Retour sur les villes nouvelles une histoire urbaine au XXe siècle, Paris, Créaphis, 2014, P314
40 Claude, Viviane et Fredenucci, Jean-Charles, Expériences professionnelles et effets de génération en villes 
nouvelles (1965-2002), rapport final, Lyon, LATTS, 2004
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Figure 1: En quatre ans, l’agence Shankland Cox & Associates fourniront 
huit rapports. Shankland Cox & Associates, Town Planners and Architects, Ville 
nouvelle de Pontoise-Cergy, rapport 1-8, juin1967- Aout 1970. [ADVO]

Figure 2 : Welbank, Michael, « Ideas for Export », RIBA Journal, sept. 1968 [coll. 
AP]

Figure 3: Shankland Cox & Associates, Town Planners and Architects, Ville nouvelle 
de Pontoise-Cergy, rapport 2, 12 septembre1967. [ADVO]

Figure 4 : Technique et Architecture, n°301, 1974 [ADVO/Fond Hirsch 26J1-34]

Figure 5 : Guide de l’architecture dans les villes nouvelles de la région parisienne, 
Paris, Hachette, 1979.

Figure 6: Shankland Cox & Associates, Town Planners and Architects, Ville nouvelle 
de Pontoise-Cergy, rapport 2, 12 septembre1967. [ADVO]

Figure 7: Correspondance avec Michael Welbank au sujet de la conception du centre 
de la préfecture. «Centre préfecture-Coordination architectecturale», 14 mai 1968.  
[ADVO/294w/ Administration- comité de coordination 1968-1972] 

Figure 8 : Les critères proposés par Welbank et celles des agents de la Mission de 
Cergy-Pontoise pour évaluer des hypothèses de projet. Correspondance avec Michael 
Welbank au sujet de la conception du centre de la préfecture [ADVO/294w/ 
Administration- comité de coordination 1968-1972] 

Figure 9: Diagramme illustrant le processus de projet mis en place au sein de la 
Mission de Cergy-Pontoise. Cergy-Pontoise Ville nouvelle. Elements pour un schema 
d’aménagement des versants de l’Hautil, octobre 1971[ADVO/294w] 




















